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n° 86 486 du 30 août 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2012 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 19 juin 2012.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me G. LENELLE, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 31 janvier 1966 à Foumban, vous êtes de nationalité

camerounaise, d’appartenance ethnique bamoun et de religion musulmane. Vous êtes marié à [A.C.]et

père de deux enfants.

Au cours de l’année 2007, votre ami [W.], un imprimeur, vous informe de la venue régulière d’un

gendarme dans son propre magasin. Ce gendarme, dont vous ignorez l’identité, y imprimerait de

fausses convocations à des fins privées. Lors d’une visite chez votre ami, vous le mettez en garde en lui
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faisant valoir que ce qu'il fait est illégal. Or, à ce moment précis, le gendarme en question entre dans

l’imprimerie et vous entend parler. Votre ami suit cependant votre conseil et lui refuse de nouvelles

impressions du même ordre.

Une semaine plus tard, le même gendarme fait arrêter [W.] par vengeance, et vous menace de mort.

[W.] parvient à être libéré rapidement grâce à l’aide de son frère. Quant à vous, vous ne rencontrez

aucun problème à la suite de cette menace.

Les 16 et 20 août 2011, vous recevez deux convocations de police vous invitant à vous présenter à la

gendarmerie de Mboppi. En déplacement pour votre travail, vous ne vous y rendez qu’en date du 22

août 2011. Vous êtes alors maltraité par les autorités locales et enfermé dans une cellule, accusé à tort

d’avoir participé aux révoltes politiques de 2008, et d’avoir acheté des pneus de camion volés le 8 août

2011.

Le 3 septembre 2011, [J.T.], un de vos amis, parvient à vous faire sortir de la gendarmerie de Mboppi

grâce à l’intervention d’un inspecteur de police prénommé Jean-Pierre.

Vous vous réfugiez chez Jules, le temps d’organiser votre départ du Cameroun.

Ainsi, le 5 octobre 2011, vous quittez le Cameroun et arrivez le lendemain en Belgique. Vous y

demandez l’asile le 7 octobre 2011.

Plus tard, vous apprenez par votre épouse que les accusations portées contre vous, ainsi que les

persécutions dont vous avez fait l’objet au commissariat de Mboppi sont l’oeuvre d' un gendarme, celui

qui vous avait menacé en 2007.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Tout d'abord, vos déclarations relatives aux persécutions dont vous déclarez avoir été victime

de la part de vos autorités nationales ne sont pas crédibles.

Ainsi, vous dites avoir été arrêté et détenu prace que vous étiez accusé, à tort, d’avoir participé aux

émeutes politiques de 2008 et d’avoir acheté des pneus volés en août 2011. Vous précisez que le

gendarme qui imprimait les fausses convocations chez votre ami [W.] en 2007 est à l'origine de ces

fausses accusations. Cependant, de nombreuses invraisemblances empêchent de croire à la réalité des

faits que vous invoquez.

En effet, vous ignorez l'identité du gendarme qui vous persécute. Vous ignorez également son grade (cf.

rapport d’audition, p. 11, 12). Or, il n'est pas crédible que vous ne puissiez pas répondre à ces questions

élémentaires sur la personne à l'origine des persécutions qui ont conduit à votre fuite du Cameroun.

Votre ignorance est d’autant plus invraisemblable que ce gendarme vous avait déjà menacé en 2007,

que vous auriez dès lors déjà pu vous renseigner davantage sur lui, notamment auprès de votre ami

[W.] qui était à l'époque en relation de travail avec ce dernier ou même actuellement auprès de Jean-

Pierre l'inspecteur qui a facilité votre évasion.

De plus, le Commissariat général constate que vous n'apportez aucune justification satisfaisante quant

au fait que vous ne connaissez des problèmes à cause de gendarme que trois à quatre ans après votre

ses menaces. Interrogé à ce sujet, vous expliquez de manière vague que le gendarme a peut-être été

affecté loin de Douala, qu’il n’a pu se déplacer auparavant, qu’il a fallu qu’il soit à nouveau transféré à

Douala pour vous maltraiter (cf. rapport d’audition, p. 14). Cette explication n’emporte aucune

conviction. En effet, il s’agit de pures suppositions de votre part qui ne reposent sur aucun

commencement de preuve. Votre explication est d’autant plus invraisemblable que [W.] à, quant à lui,

été embêté après 2007 par les amis de ce gendarme au point de devoir fermer son imprimerie (cf.

rapport d’audition, p. 13). Face à cela, vous répondez de manière laconique que les amis du gendarme

ne vous connaissaient pas, raison pour laquelle vous n’auriez pas connu d’ennui à cette période (cf.
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rapport d’audition, p. 14). De toute évidence, cette explication ne peut suffire à expliquer l’inactivité du

gendarme à votre égard durant près de trois à quatre ans. On reste sans comprendre pour quelles

raisons, quarte ans après votre différend, ce gendarme s’en prendrait tout à coup à vous.

En outre, vous affirmez que c'est [J.P.] qui a informé votre épouse du fait que ledit gendarme était à

l’origine des persécutions que vous auriez subies (cf. rapport d’audition, p. 12). Vous êtes cependant en

défaut d’expliquer comment Jean-Pierre a pu obtenir cette information (cf. rapport d’audition, p. 15). Or,

compte tenu de l’importance de cette nouvelle, il est invraisemblable que vous ne puissiez pas répondre

à cette question, même si vous affirmez que les « hommes en tenue », c'est-à-dire vos autorités, sont

informés de tout (ibidem), vos déclarations n’éclairent en rien le Commissariat général.

Relevons encore qu'il n'est pas crédible que vous autorités vous arrêtent et vous détiennent en 2011

pour avoir participé à une manifestation en 2008, soit trois ans avant.

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne peut croire que vous ayez été arrêté et détenu

suite aux accusations portées contre vous par le gendarme susmentionné.

Ensuite, vos propos lacunaires et invraisemblables ne permettent pas de croire en la réalité de

votre détention.

En effet, vos déclarations relatives à votre arrestation et à votre détention de près de dix jours au

commissariat de Mboppi sont à ce point imprécises et lacunaires, qu’il est impossible d’y accorder foi.

Ainsi, interrogé sur le nombre de détenus qui partageaient votre cellule, vous vous trouvez dans

l’impossibilité de répondre. Face à l’insistance de l’officier de protection, vous répondez de manière

vague « environs trois, quatre comme ça, plus ou moins », avant d’expliquer qu’il y avait une variation

dans le nombre de codétenus (cf. rapport d’audition, p. 17). Compte tenu de la récence des faits, il n’est

pas déraisonnable d’attendre de vous que vous puissiez répondre à cette question de manière

spontanée et précise.

Le Commissariat général note, par ailleurs, que vous êtes incapable de citer l’identité complète d’un

seul de vos codétenus, pas même ceux qui ont passé plus d’une semaine en votre compagnie. Ainsi,

vous évoquez la présence d’[O.], un escroc. Toutefois, vous ignorez son nom de famille et ne pouvez en

dire davantage sur les raisons pour lesquelles il était incarcéré. Quant à [A.], vous ignorez tant son nom

de famille que les motifs de son arrestation, alors qu’il a passé près de cinq à six jours dans votre

cellule. Vous vous trouvez ensuite dans l’impossibilité de fournir la moindre information sur les autres

codétenus (cf. rapport d’audition, p. 17, 18). Compte tenu de la longueur et de la récence de votre

arrestation, il est impossible de croire que vos propos restent à ce point sommaires sur ces différents

points. Face à cela, vous expliquez que vous étiez traumatisé lors de votre arrestation et que vous ne

trouviez pas intéressant de retenir les noms de vos codétenus (Ibidem), explication qui ne peut justifier

de telles méconnaissances.

Vous ne vous montrez pas plus convaincant en ce qui concerne l’identité des gardiens chargés de votre

surveillance ; alors que vous avez passé près de dix jours au commissariat de Mboppi, vous ne vous

pouvez vous remémorer le nom d’aucun gardien, hormis celui de [M.O.L.], le commandant qui vous a

fait subir un interrogatoire (Ibidem). Quant au nombre de gardiens présents au commissariat, vous

éludez la question à plusieurs reprises avant de répondre de manière laconique qu’: « en journée, il

pouvait y avoir trois ou quatre gendarmes, si mes souvenirs sont exactes » (Ibidem). Dès lors que cette

arrestation est à l’origine des problèmes que vous prétendez avoir vécus au Cameroun, il n’est pas

crédible que vos propos manquent tant de précisions et de spontanéité. Confronté à cela, vous ajoutez

vous rappeler de Djobi, un gardien anglais (Ibidem). Force est de constater que cette information est

donnée à posteriori et ne justifie pas vos imprécisions générales.

Par ailleurs, alors que vous déclarez que [J.T.] est parvenu, grâce à l’aide de son ami inspecteur, à vous

faire sortir du commissariat de Mboppi en date du 3 septembre 2011, vous ignorez totalement la façon

dont ils s’y sont pris pour vous faire évader. Vous dites ne pas leur avoir posé la question et justifiez

pareil comportement en expliquant qu’il valait probablement mieux garder cette affaire secrète compte

tenu de la fonction importante de l’inspecteur (cf. rapport d’audition, p. 19). Or, dans la mesure où vous

vous trouviez détenu dans des conditions carcérales très difficiles (cf. rapport d’audition, p. 10), que

vous n’ayez pas même cherché à comprendre quelles avaient été les démarches entreprises par [J.T.]
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et l’inspecteur pour vous épargner d'éventuelles souffrances supplémentaires, est invraisemblable ;

d’autant plus que vous vous êtes réfugié durant près d’un mois chez votre ami [J.T.]

Relevons ensuite que vous ignorez l’identité complète de l’inspecteur qui a aidé à votre évasion puisque

vous croyez seulement qu’il se prénomme [J.P.] (cf. rapport d’audition, p.7). Vous ignorez également si

celui-ci a connu des problèmes suite à votre évasion ; vous ne vous en êtes pas même informé, vous

bornant à dire que « s’il en avait eu, ma femme me l’aurait dit » (cf. rapport d’audition, p. 19) Dès lors

que cette personne est un ami intime de [J.T.] avec qui vous êtes toujours en contact, qu’elle vous a

aidé à vous évader du commissariat et qu’elle vous a éclairé sur le réel motif de votre arrestation (cf.

rapport d’audition, p. 13, 18), il n’est absolument pas crédible que vous ne puissiez pas en dire

davantage sur celle-ci.

Ces différents éléments empêchent de croire en la réalité de votre détention.

Quant aux documents que vous remettez à l'appui de votre demande, ils ne permettent pas de se

forger une autre conviction.

En ce qui concerne les deux convocations de police que vous déposez, il convient d’abord de noter que

ces documents sont des copies et non des originaux, ce qui rend une authentification impossible. On ne

peut, en conséquence, accorder qu'une force probante très limitée à de tels documents. De plus, aucun

motif précis n’est mentionné sur celles-ci. Le Commissariat général se trouve donc dans l’impossibilité

de vérifier que vous étiez convoqué pour les raisons, non crédibles, que vous invoquez. Partant, ce

document n’offre aucune raison d’invalider l’appréciation qui précède.

Vous déposez également un avis de recherche à l’appui de votre demande, mais celui-ci ne peut, lui

non plus, restaurer la crédibilité de votre récit. Relevons ainsi que ce document est, à nouveau, une

copie, ce qui limite considérablement la force probante qu’on peut lui accorder ; d’autant plus que de

nombreux mots s’en trouvent coupés, rendant le texte peu compréhensible. Il est, également,

impossible de lire le cachet apposé au bas du document, ni de connaître le nom de celui ou celle qui

vous recherche. Enfin, plusieurs fautes d’orthographe apparaissent à la lecture du document ; on peut y

lire « avis de s » ou encore « tous cobrigabes ». Par conséquent, le Commissariat général ne peut

accorder de la valeur à ce document qui a vraisemblablement été falsifié.

Quant à votre certificat médico-légal, s’il n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause

l’expertise médicale de votre médecin, spécialiste ou non, qui constate vos séquelles et qui, au vu de

leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine, le Commissariat général considère que votre

médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles

ont été occasionnées ; d’autant plus que ce dernier lie vos blessures aux « tortures » que vous avez

subies le 13 septembre 2011, date à laquelle vous vous étiez réfugié chez votre ami [J.] en attendant

votre départ du Cameroun.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour

lesquels vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen unique tiré de la violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 al.2, 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de la violation de l’obligation de
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motivation des actes administratifs, de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, de la

violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés (ci-après

dénommée la « Convention de Genève), de l’erreur d’appréciation, de la violation des principes

généraux de bonne administration, de la violation des principes généraux de devoir de prudence et de

précaution, du défaut de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause

2.4 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle demande le statut de

protection subsidiaire. Enfin, à titre infiniment subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision

attaquée.

3. L’examen de la demande

3.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir relevé que ses déclarations

relatives aux persécutions qu’il déclare avoir subies ne sont pas crédibles. Elle lui reproche à cet égard

d’ignorer l’identité du gendarme qui le persécute et l’absence de démarche afin de se renseigner sur ce

dernier. Par ailleurs, elle s’étonne qu’il ne connaisse des problèmes que trois à quatre ans après les

menaces reçues. Elle relève également qu’il n’est pas crédible que ses autorités l’arrêtent en 2011 pour

avoir participé à une manifestation trois ans auparavant. Elle soutient en outre que ses propos sont

lacunaires et invraisemblables sur son arrestation et sa détention. Elle observe également qu’il ignore

tout de la manière dont s’est déroulée son évasion et le nom du policier qui l’y a aidé. Quant aux

documents produits elle estime qu’aucune force probante ne peut leur être accordée, qu’il s’agit de

copies qui rendent l’authentification impossible. Elle considère que le certificat médical ne peut

qu’émettre des suppositions sur l’origine de la blessure et qu’il les lie aux tortures subies le 13

septembre 2011, date à laquelle le requérant était réfugié chez son ami en attendant son départ.

3.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle estime que la partie

défenderesse a omis des faits tels que l’arrestation de la femme du requérant et que le gendarme ne

faisait pas imprimer de fausses convocations mais de fausses accréditations de chauffeur. Elle soutient

pas ailleurs que ses déclarations sont spontanées, précises, émaillées de détails personnels. Elle

remarque à cet effet que le requérant sait décrire précisément le mode de fonctionnement du gendarme

quant à l’impression de fausses accréditations. Elle affirme que si l’ami du requérant n’a plus eu de

problèmes c’est parce qu’il bénéficie de relations ce dont ne bénéficie pas le requérant. La partie

requérant rappelle qu’il a été arrêté car le gendarme voulait se venger du requérant. Elle rappelle qu’il

connait deux prénoms de ses codétenus. Quant au certificat médical, elle affirme qu’il a été rédigé le

jour où il s’est réfugié chez son ami et qu’il constitue un indice probant des persécutions subies. Elle

affirme en outre qu’il ne pouvait pas obtenir trop de détails sur son évasion car son ami encourrait des

représailles. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir confronté les convocations à des

informations objectives.

3.4 Le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle reproche à la partie défenderesse une

absence de soin dans l’examen de la demande d’asile du requérant. En effet, elle tire son grief du type

de pièce qui aurait été imprimée par l’ami du requérant alors que conformément aux termes de la

décision attaquée c’est bien le mot « convocation » qui est employé par le requérant. Tout au plus peut-

il être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir expressément évoqué le contexte de l’achat de

pneus qui a valu au requérant d’être, selon ses dires, convoqué à la Gendarmerie. Ce reproche ne peut

cependant être le signe d’une absence de soin dans le chef de la partie défenderesse.
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3.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En mettant en

exergue les lacunes et imprécisions des propos du requérant sur le gendarme qui est au cœur du récit

produit, sur son arrestation et sa détention subséquente, le Commissaire général expose à suffisance

les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans

son pays d’origine.

3.6 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise. Il estime que ceux-ci se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil considère particulièrement pertinent le motif tiré

des lacunes de sa détention et se son arrestation. Il estime également, à l’instar de la partie de la

défenderesse que les documents produits en copie ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante

du récit du requérant.

3.7 Quant aux documents produits par le requérant.

3.7.1. La partie requérante met en évidence les « terribles sévices » subis par le requérant, elle se

réfère notamment au « certificat médico-légal » daté du 13 septembre 2011 quant à ce. La décision

attaquée écarte ledit certificat en constatant notamment que cette pièce mentionne que les tortures

datent du 13 septembre 2011. Le Conseil considère que la partie défenderesse a écarté cette pièce à

bon droit observant, si besoin en était, que la date de délivrance de ce document ne correspond pas aux

propos du requérant qui dit avoir été emmené à l’hôpital après deux jours de séjour chez un ami après

son évasion le 3 septembre 2011.

3.7.2. En vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006

fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge

les parties si nécessaire », le Conseil a expressément interpellé à l’audience le requérant au sujet de

l’origine des pièces produites (deux convocations et avis de recherche) et constate que le requérant

tient des propos très imprécis sur ces pièces.

3.8 Quant au bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, le Conseil rappelle que le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un

demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au

statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit

être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

L’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980 stipule également que « le Commissaire général peut,

lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, juger la demande d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et

notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une

explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations

du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du

demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement

pas remplies, comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu

d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

3.9 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée mais

n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause

les motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées. Le Conseil constate en effet que la partie ne répond que

par des arguments de faits aux motifs de la décision attaquée ce qui ne convainc nullement le Conseil.

3.10 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire général a,

au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

3.11 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté



CCE x - Page 7

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

3.12 Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

3.13 La partie requérante ne développe aucune argumentation sur pied de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

3.14 Quant au risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil n’aperçoit pour sa part, au vu des pièces du dossier, aucune indication de l’existence d’un

conflit armé interne ou international au Cameroun au sens dudit article.

3.15 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. La demande d’annulation

4.1 Au dispositif de sa requête introductive d’instance, la partie requérante demande, à titre subsidiaire,

d’annuler l’acte administratif entrepris.

4.2 Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille douze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


